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R E T R A I T E S

Joachim Coqblin a 37 ans. Technicien informatique à la mairie de Villejuif, 
adhérent de la CGT communaux (qui regroupe 180 syndiqués sur 1 000 agents), 
il a été un des animateurs de la mobilisation des territoriaux de Villejuif

. 
ENTRETIEN RÉALISÉ PAR THIERRY GUINTRAND,

13 NOVEMBRE 2010.

◗ EE : Quand et comment a débuté la mobilisa-
tion des territoriaux de Villejuif ?

Joachim :Elle a commencé en mai-juin, mais

les AG étaient peu fournies. Un des sujets de dis-

cussion était la stratégie de l’intersyndicale : on

avait conscience qu’il fallait se pré-

parer à un affrontement majeur sur

la question des retraites et on ne

voyait pas le sens de la participation

aux négociations avec Fillon. Paral-

lèlement, tout l’été, on a tenté

d’expliquer aux collègues ce que la

réforme allait changer pour eux. On

l’a fait avec des tracts, des affiches

assez simples.

Après le 7 septembre, qui a été un

gros succès, on a fait monter la pres-

sion en organisant des AG tout les deux jours et

des actions de mobilisation (prise de parole dans

les services, diffusion de tracts...). On a également

été à l’initiative du 15 septembre devant l’Assem-

blée nationale, alors que l’intersyndicale n’appe-

lait que le 23. Ça a été repris par l’UD 94, puis par

l’intersyndicale RP et a donné une dynamique

dans le mouvement à Villejuif.

Le principe de la grève reconductible a été

voté à partir du 12 octobre. Du jour au lendemain

on est passé de 70 à 200 en AG, puis ça a continué

à grossir tous les jours jusqu’à 350. Dès le 13, on

a mis en place un comité de grève, avec syndiqués

et non syndiqués.

◗ EE : Quelle a été la différence entre cette mobi-
lisation et les précédentes, 2003 ou 1995 ?

Joachim : Il faut remonter à 1995 pour retrou-

ver une telle ampleur chez les territoriaux de la

ville. Il y a plusieurs différences : d’abord c’est l’AG,

avec son comité de grève, qui décidait de tout, la CGT

appuyant et soutenant le mouvement. Ensuite il y

a eu la place centrale des femmes. Enfin, ceux qui

étaient en pointe étaient les catégories C : femmes

de ménage, de service, ouvriers…

Mais la plus grosse difficulté est liée à la crise

du syndicalisme. On a envoyé des délégués dans

les hôpitaux (il y en a 3 à Villejuif), des ensei-

gnants de la FSU sont venus en AG… Mais nous

n’avons eu aucun soutien de l’UL et de l’UD, sans

même parler de la Confédération. On s’est sentis

très isolés. Les structures interpro de la CGT ne

fonctionnaient tout simplement pas.

◗ EE : Et votre initiative à la raffi-
nerie de Grandpuits ?

Joachim : I-télé a organisé un

duplex en direct quand on a donné

l’argent que nous avions récolté pour

eux. Après ça, des centaines de per-

sonnes ont appelé en mairie de toute

la France pour savoir comment sou-

tenir les salariés de Grandpuits. Ça a

donné un relais médiatique et nous a

mis dans une position de légitimité

y compris vis-à-vis des instances de la CGT 94.

◗ EE : Penses-tu qu’il était possible de gagner ?
Joachim : Les possibilités existaient et elles

existent toujours. On a vu qu’il y avait du monde

pour aller dans la bagarre. Mais tous les mouve-

ments de reconductibles sont partis de la base. S’il

y avait eu une volonté des directions d’aller à

l’affrontement et de bloquer l’économie, on était

en capacité de le faire.

◗ EE : Quel bilan en tires-tu ?
Joachim : Une grève d’un mois, c’est une

aventure humaine. Les gens se découvrent. Il n’y

avait plus de catégorie A, B ou C. En temps nor-

mal on se croise et on se dit poliment bonjour,

maintenant on se fait la bise et on prend un café

ensemble pour discuter des suites à donner au

mouvement. On a déjà une base de gens qui se

connaissent, qui se sont serrés les coudes. Si

cette mobilisation a été une découverte pour cer-

tains, ça a aussi ravivé les énergies militantes de

pas mal d’autres. Nous n’arrêtons pas de syndi-

quer depuis la fin de la grève. La prochaine fois,

on partira beaucoup plus fort dès le départ ! On

a montré nos muscles et changé le climat poli-

tique dans le pays. Sarkozy pourrait avoir des

surprises avant pas longtemps…●
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d’un « dedans-dehors » de défiance permanente

sans capacité de mise en œuvre alternative.

Faute de grève générale, et dans un contexte

de décrue possible du mouvement, une autre

initiative nationale rapide avant la promulga-

tion aurait été nécessaire. C’était le sens de la pro-

position d’une manifestation nationale portée par

la FSU et Solidaires dans l’intersyndicale début

novembre. CGT comme CFDT n’en ont pas

voulu… Derrière des raisons techniques (pas le

temps... alors qu’en 2003, il avait fallu pile 12

jours pour le faire !), pour des raisons politiques :

une manif nationale d’un million de personnes

à Paris porte un haut degré d’affrontement avec

le pouvoir...

Je « lutte des classes »...

Les collectifs retraites (avec ATTAC, Coper-

nic), qui couvraient un spectre large d’associa-

tions et de partis, ont participé au début du

mouvement à l’information et au démarrage

de la dynamique, sans pour autant que leurs

initiatives ne dépassent le cercle large « mili-

tant ». Dans leur majorité, les partis politiques

de gauche se sont plutôt situés en commenta-

teurs ou appuis, ne parvenant pas à dépasser les

enjeux électoraux à venir.

Pourtant, un des acquis inespéré du mou-

vement, c’est une politisation de fond, pas abou-

tie bien sûr en quelques semaines. On a vu appa-

raître une appropriation collective d’un débat

économique et financier sur le partage des

richesses, la contestation des réformes en cours,

contraignant par exemple la droite à des décla-

rations sur la fin du fameux bouclier fiscal. Une

politisation que l’on pourrait bien retrouver…

L’envie de se battre, de la lutte 
collective, a été là et laissera des
traces pour l’avenir... immédiat.

Le dossier retraites a cristallisé inquié-

tudes et revendications sociales qui d’emblée

faisaient écho aux questions d’emplois, de

conditions de travail, de salaires, de partage des

richesses. Nous allons devoir travailler main-

tenant sur les rebonds nécessaires (comme

déjà le 9/11 à Pôle emploi) dans un contexte

de crise sociale et de questions sensibles

(chômage, budget, sécu, etc.)... Et les contacts

riches noués au plus près du terrain vont nous

y aider. ●

ISABELLE SARGENI-CHETAUD, 
LAURENT ZAPPI, 

LE 14 NOVEMBRE 2010. 
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